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Orientation globalement favorable de 

en octobre 2024 

Selon le bulletin mensuel des statistiques 

 de la BCEAO, les principaux 

dice 

de la production industrielle a fortement 

progressé, soit +19,6 % en glissement annuel 

dans le commerce et les services marchands 

ont augmenté respectivement de 4,8 % et 3,9 % 

en g.a. En outre, l indicateur moyen du climat 

des affaires dans l'UEMOA, traduisant les 

opinions des chefs d entreprise sur la 

conjoncture, a légèrement diminué, de -0,5 

point en g.a., reflétant notamment les 

dont les fortes concernent le Togo (-2), la 

Guinée-Bissau (-1,7) et le Burkina Faso (-1,1) ; le 

Niger (+1,8) et le Bénin (+0,3) étant les deux pays 

ayant enregistré une hausse de leurs 

scores. 

 % en g.a. en octobre 2024, 

contre 3,6 % le mois précédent. Ce 

ralentissement est principalement porté par 

celui des produits alimentaires et boissons non 

baissé, passant de +2,4 points de pourcentage 

en septembre à +2,1 en octobre 2024. 

 

 

 

 

La BAfD accroît sa participation dans 
le capital de la BOAD 

La Banque africaine de développement (BAfD) a 

signé un accord, le 4 décembre 2024, avec la 

Banque ouest-africaine de développement 

(BOAD) pour une prise de participation d

montant 24 M USD dans le capital de la banque 

régionale. Cette participation supplémentaire 

portera la part de la BAfD dans la BOAD de 0,54 

% à 1 %. Elle contribuera en outre à 

améliorant ainsi sa capacité à soutenir les 

initiatives de développement dans les pays de 

 

Le groupe Coris mobilise un prêt de   
80 M USD auprès de la SFI et de FMO 

La Société financière internationale (SFI) et la 

Société néerlandaise de financement du 

développement (FMO) accorderont à Coris 

 

global de 80 M USD.  a été faite le 9 

décembre 2024 par la SFI, en marge de 

Financial Summit. Dans le détail, la SFI 

contribuera à hauteur de 45 M EUR, tandis que 

la FMO apportera 35 M EUR. Ces montants sont 

Le chiffre à retenir 

 500 M USD 
La garantie de la Banque mondiale octroyée à la 

, dont une partie soutiendra un 

échange dit de "dette contre développement"  

https://www.bceao.int/sites/default/files/2024-11/Bulletin%20Mensuel%20des%20Statistiques%20-%20Octobre%202024.pdf
https://www.bceao.int/sites/default/files/2024-11/Bulletin%20Mensuel%20des%20Statistiques%20-%20Octobre%202024.pdf
https://www.afdb.org/fr/news-and-events/press-releases/le-groupe-de-la-banque-africaine-de-developpement-signe-un-accord-pour-une-prise-de-participation-de-24-millions-de-dollars-dans-la-banque-ouest-africaine-de-developpement-boad-79342
https://www.ifc.org/fr/pressroom/2024/ifc-fmo-and-coris-group-partner-to-boost-access-to-finance-for-msmes-in-the-sahel
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destinés au refinancement des micro, petites et 

moyennes entreprises dans la région du Sahel 

(Burkina Faso, Mali, Niger et Sénégal). En outre, 

au moins 25 % de enveloppe seront 

spécifiquement alloués aux entreprises 

détenues ou dirigées par des femmes.  

Bénin 

La loi de finances 2025 adoptée à 
 

La loi de finances initiale (LFI) pour 2025 a été 

à 81 voix contre 28. Elle présente un équilibre 

global à 3 551 Mds FCFA (5,4 Mds EUR), en 

augmentation de 11% par rapport à celui défini 

par la LFI 2024. Cet équilibre repose sur les 

6,8% (contre 6,7% estimé pour 2024), portée 

par les secteurs agricole et des infrastructures et 

 2%, dont la maîtrise 

serait notamment permise par les bonnes 

campagnes céréalières en 2024 et 2025. La LFI 

2025 prévoit des recettes budgétaires en 

recettes dites des régies qui devraient 

enregistrer une hausse de 15,7% et qui 

comprennent notamment celles des douanes 

(+10,5% ; 37% des recettes budgétaires), des 

impôts (+17,8% ; 55%) ; tandis que les autres 

ressources sont attendues en baisse, reflétant 

une baisse des dons. Les dépenses sont en 

hausse de 8,9% par rapport à 2024, 

principalement portée par la hausse des 

dépenses de transfert (+18,2%, et une part de 

21% des dépenses du budget général de 2025), 

part de 8%) et de personnel (+6,2%, et une part 

de 24%) ; ainsi que par la charge de la dette 

(+13,5%, pour une part de 9% des dépenses du 

budget général). Ainsi, le déficit budgétaire 

projeté est de 2,9% du PIB pour 2025 contre 

3,7% du PIB attendu pour 2024 et respecterait 

ainsi la cible communautaire de 3%.  

Burkina Faso 

novembre 2024 

t national de la statistique et de la 

démographie (INSD), le 

établi à 3,6 % en glissement annuel (g.a.) en 

novembre, après 6,3 % le mois précédent. 

Ce est porté essentiellement 

par la hausse des prix des produits alimentaires 

et boissons non alcoolisées (+ 6,7 % en g.a), en 

particulier les produits frais (+7,2 % en g.a). A 

noter toutefois la baisse des prix des catégories 

"Boissons alcoolisées, Tabac et stupéfiants" 

(- 3,2 % en g.a), "Logement, eau, gaz, électricité 

et autres combustibles" (-0,7 %) et "Loisirs et 

culture" (-0,1 %). 

Sarama entame une procédure 
 

La société minière canadienne Sarama 

Resources a annoncé, le 12 décembre 2024, 

qu'elle a officiellement entamé une procédure 

d'arbitrage contre l'État du Burkina Faso pour 

son expropriation du projet minier Sanutura en 

2023. La société souhaite une indemnisation 

complète pour les pertes et dommages qu'elle 

a subis en raison de certains actes et omissions 

du gouvernement burkinabè, soit un montant 

minimum de 180 M AUD (109,1 M EUR) selon les 

estimations préliminaires présentées par la 

société. La demande d'arbitrage a été soumise 

au Centre international pour les différends 

relatifs aux investissements (CIRDI), une 

institution du Groupe de la Banque mondiale. 

 

 

 

 

 

https://budgetbenin.bj/storage/2024/10/Rapport-Economique-et-Financier-PLF-2025.pdf
https://www.insd.bf/sites/default/files/2024-12/IHPC%20NOV%202024_0.pdf
https://saramaresources.com/wp-admin/admin-ajax.php?juwpfisadmin=false&action=wpfd&task=file.download&wpfd_category_id=7&wpfd_file_id=2612&preview=1
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Un échange de dette contre 
développement, soutenu par une 
garantie de la Banque mondiale  

Le 5 décembre 2024, le groupe Banque 

ont annoncé 

créances visant à alléger la dette commerciale 

ivoirienne au profit de programmes visant à 

EUR de dette

élevé arrivant à échéance dans les cinq 

prochaines années. Le rachat sera réalisé au 

montant de 500 M EUR de la Banque mondiale. 

Le reste de cette garantie vise à obtenir un prêt 

axé sur le développement durable. Cette 

transaction devrait permettre de dégager des 

nette d'au moins 60 M EUR, qui seront allouées 

 

Partenariat entre un consortium 

du secteur agricole  

internationale (SFI), filiale du groupe Banque 

mondiale, ont signé une convention de 

collaboration visant à améliorer la résilience du 

secteur agricole face au risque climatique. Ce 

aux exploitants agricoles et PME, notamment en 

améliorant leur accès aux dispositifs 

agricoles résilientes et durables. Ce partenariat 

-

financé par le ministère fédéral allemand de la 

Coopération économique et du 

Développement (BMZ). 

9,5 M EUR du gouvernement pour un 
complexe agro-industriel dans le Nord 

Le 6 décembre, le gouvernement ivoirien a 

lancé un projet agro-industriel à 

Niakaramandougou, dans le Nord du pays avec 

un investissement initial de 6,24 Mds FCFA (9,5 

M EUR) et un investissement total escompté de 

Visant la production et la transformation de 

renforcer la sécurité alimentaire, créer des 

emplois et améliorer les revenus des 

producteurs. Il vise également à offrir un 

marché durable pour les agriculteurs tout en 

incitant les populations locales à abandonner 

ge 

projet de pôle 

agro-industriel du Nord, qui ambitionnent de 

favoriser une transformation industrielle accrue 

des matières premières locales.  

Libéria 

40 M USD de la Banque mondiale pour 
des financements de développement 
innovants 

Le 5 décembre, la Banque mondiale a annoncé 

avoir approuvé un financement de 40 M USD au 

, 

intervenant dans le cadre de son programme de 

financement de la politique de développement 

(DPF). L'opération comprend une option de 

prélèvement différé en cas de catastrophe 

(CAT-DDO, vise catastrophes naturelles et 

urgences sanitaires) de 20 M USD, la première 

de ce type dans le cadre du partenariat de la 

Banque mondiale avec le Libéria. Les réformes 

opération visent à (i) 

promouvoir une croissance inclusive et 

résiliente tirée par le secteur privé, (ii) renforcer 

https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2024/12/05/c-te-d-ivoire-s-debt-for-development-swap-enabled-by-the-world-bank-group-will-free-up-funds-for-education
https://www.atlantique-assurances.net/un-partenariat-strategique-pour-proteger-le-secteur-agricole-ivoirien-des-risques-climatiques/
https://www.gouv.ci/_actualite-article.php?recordID=17973&d=4
https://www.worldbank.org/en/news/press-release/2024/12/09/new-operation-to-strengthen-inclusive-growth-private-sector-development-fiscal-and-climate-resilience-in-liberia
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la stabilité économique, (iii) favoriser le 

développement durable et (iv) renforcer les 

systèmes sociaux et la préparation aux 

catastrophes et aux changements climatiques. 

Financement de la BAfD pour soutenir 
la gouvernance et de mobilisation des 
ressources intérieures  

Le 9 décembre, la Banque africaine de 

développement (BAfD) a annoncé que son 

des  

financements à hauteur de de 18,3 M USD au 

profit des politiques de gouvernance et de 

mobilisation des recettes intérieures via une 

meilleure gestion des finances publiques et 

davantage de transparence, notamment dans le 

secteur extractif. Ces financements 

comprennent un prêt de 9,6 M USD du Fonds 

africain de développement (FAD-16), le guichet 

concessionnel de la Banque, un prêt de 6,8 M 

USD du guichet de financement 

la transition (FAT). Ce financement annoncé de 

18,3 M USD inclus une contribution nationale de 

1,9 M USD du gouvernement libérien.  

Mali 

Hausse des recettes et dons de 7,7 % 
en g.a à fin septembre 2024 

Selon le rapport relatif à la situation d'exécution 

du budget général au 3ème trimestre 2024, les 

recettes totales (nettes de crédits de TVA) et 

dons ont atteint 1 623,8 Mds FCFA (2,5 Mds EUR) 

à fin septembre, soit une hausse de 7,7 % en 

glissement annuel (g.a.) et représentant 71,7 % 

ressources ont été quasiment constituées par 

les recettes domestiques (99 % du montant 

mobilisé). Quant aux dépenses (liquidées), elles 

se sont établies à 1 785,5 Mds FCFA 

(2,7 Mds EUR), soit une hausse de 6,3 % en g.a. et 

un taux de réalisation de 59,2 % par rapport aux 

prévisions annuelles. Les dépenses ont 

principalement porté sur les charges de 

personnel (42,2 % du total) et les acquisitions de 

biens et services (29,5 %). En conséquence, le 

déficit du budget général à fin septembre 

établi à 161,7 Mds FCFA (246,5 M EUR), en baisse 

de 6,5 % en g.a. 

Niger 

GoviEx entame une procédure 
 

Le 9 décembre 2024, la société canadienne 

GoviEx Uranium et sa filiale nigérienne ont 

annoncé avoir entamé une procédure 

 du Niger au titre de la 

Convention pour le règlement des différends 

relatifs aux investissements entre Etats et 

CIRDI). Le différend qui oppose les 2 parties est 

relatif à la décision prise par les autorités 

nigériennes en juillet dernier de retirer le permis 

éla à 

GoviEx. Malgré , la 

société  reste ouverte à une 

 

Sénégal 

annuelle des denrées alimentaires 

Le Sénégal dépense chaque année plus de 1 000 

Mds FCFA (1,5 Md EUR) pour importer 

annuellement des denrées alimentaires, et plus 

de 127 Mds FCFA (194 M EUR) pour importer de 

de la graisse

9ème édition du Forum annuel du Collectif des 

opérateurs, producteurs et exportateurs de 

2024 à Kaolack. Elle intervient après 

-

2025 dans le but de soutenir les industriels 

locaux (huiliers) dans leur approvisionnement. 

https://www.afdb.org/en/news-and-events/press-releases/african-development-fund-approves-183-million-strengthen-revenue-mobilization-and-governance-liberia-79390
https://finances.ml/sites/default/files/2024-11/SEB_Rapport%20compil%C3%A9_30-09-2024_v_26-11-2024.pdf
https://finances.ml/sites/default/files/2024-11/SEB_Rapport%20compil%C3%A9_30-09-2024_v_26-11-2024.pdf
https://goviex.com/site/assets/files/4936/3m_arbitration_final_091224.pdf
https://aps.sn/127-milliards-fcfa-depenses-annuellement-pour-limportation-dhuile-et-de-graisse-officiel/
https://aps.sn/127-milliards-fcfa-depenses-annuellement-pour-limportation-dhuile-et-de-graisse-officiel/
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Cela fait écho à la stratégie de souveraineté 

alimentaire des autorités. 

 

les exportations de matières 
premières 

Le 9 décembre 2024

du Commerce a annoncé que le Sénégal allait 

textiles ainsi que les importations de friperies. 

Cette décision est motivée par la volonté du 

gouvernement de protéger les acteurs opérant 

2024-2025, la récolte de coton au Sénégal est 

attendue en hausse de 7,5%, à 14 000 tonnes 

selon les estimations du Programme régional de 

production intégrée du coton en Afrique (PR-

PICA) et le coton constituant la troisième 

Sénégal. 

Togo 

Baisse des prix des produits pétroliers 
à la pompe 

Le prix de vente au détail des produits pétroliers 

a été revu à la baisse par un décret conjoint des 

Ressources énergétiques, datant du 9 

décembre. Depuis 

super sans plomb est vendu au prix de 680 FCFA 

(1,03 EUR) et le gasoil à 695 FCFA (1,05 EUR), 

première évolution des prix depuis plus de deux 

ans pour ces produits. Selon les données de 

 (INSEED), 

depuis juillet 2022, le prix du super sans plomb 

était fixé à 700 FCFA (1,06 EUR) et celui du gasoil 

à 775 FCFA (1,18 EUR). Avant juillet 2022, le prix 

du super sans plomb était de 595 FCFA (0,9 EUR) 

et celui du gasoil de 665 FCFA (1,01 EUR). Ces 

deux produits pétroliers ont connu deux baisses 

de leur prix en avril et mai 2020 dans le cadre de 

la mise en place de mesures sociales pendant la 

pandémie de COVID-19, puis plusieurs hausses 

en juin 2021, mai 2022 et enfin juillet 2022. Ainsi, 

globalement, depuis janvier 2020, le prix à la 

pompe du super sans plomb augmenté de 21% 

et celui du gasoil de 23% au Togo. Parallèlement, 

les subventions au carburant et au gaz ont 

augmenté depuis 2019 passant de 0,2% du PIB à 

0,8% du PIB en 2023 avec un pic à 1,4% en 2022. 

Appui budgétaire de 200 M USD de la 
Banque mondiale  

Le 10 décembre, la Banque Mondiale a annoncé 

avoir approuvé un financement 

Internationale de développement (IDA) de 200 

promouvoir un développement inclusif et 

durable en participant au financement de 

renforcement du capital humain et la résilience 

des populations rurales. Ce financement 

permettra aussi de reconstituer en partie la 

Cadre de 

Partenariat Pays (Country Partnership 

Framework  CPF) signé entre la Banque 

de la productivité agricole, et plus 

généralement le renforcement de la résilience 

des populations rurales. 
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https://aps.sn/letat-va-interdire-les-exportations-de-matieres-premieres-textiles-ministre/
https://aps.sn/letat-va-interdire-les-exportations-de-matieres-premieres-textiles-ministre/
https://prpica.org/2024/11/19/bulletin-infos-pr-pica-n54-octobre-2024/
https://www.republiquetogolaise.com/gouvernance-economique/1012-10071-carburant-le-gouvernement-baisse-les-prix-des-produits-petroliers
https://inseed.tg/inflation-prix/
https://www.republiquetogolaise.com/energies/1106-5648-nouveaux-tarifs-pour-le-carburant-a-la-pompe-a-partir-de-ce-vendredi
https://www.republiquetogolaise.com/energies/1005-6874-face-au-contexte-mondial-le-gouvernement-revoit-a-la-hausse-les-prix-du-carburant
https://www.republiquetogolaise.com/gouvernance-economique/1907-7097-nouveaux-tarifs-pour-les-produits-petroliers-a-partir-de-ce-mardi
https://inseed.tg/inflation-prix/
https://www.elibrary.imf.org/downloadpdf/journals/002/2024/299/002.2024.issue-299-fr.pdf
https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2024/12/10/togo-200-million-to-accelerate-reforms-for-sustainable-inclusive-and-resilient-development
https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2024/12/10/togo-200-million-to-accelerate-reforms-for-sustainable-inclusive-and-resilient-development
https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2024/05/23/new-chapter-partnership-between-world-bank-group-and-togo
https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2024/05/23/new-chapter-partnership-between-world-bank-group-and-togo
http://www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international
mailto:abidjan@dgtresor.gouv.fr
https://www.linkedin.com/company/service-economique-r%C3%A9gional-d-abidjan/?viewAsMember=true

